

      

         Bruxelles, le 31 mai 2010


P.741/10/14
NOTE AUX CAISSES D’ASSURANCES SOCIALES POUR TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 
Objet : Impact du nouveau régime d’imposition des droits d’auteur et des droits voisins, sur l’assujettissement et l’obligation de cotiser.
La présente note vise à fournir aux caisses d’assurances sociales des éclaircissements sur l’incidence de la fiscalité forfaitaire des droits d’auteur et des droits voisins, sur le calcul des cotisations sociales pour travailleurs indépendants.
Par la loi du 16 juillet 2008 modifiant le Code des impôts sur les revenus 1992 et organisant une fiscalité forfaitaire des droits d'auteur et des droits voisins, ces revenus sont considérés comme revenus mobiliers pour autant qu’ils ne dépassent pas un certain plafond. Les revenus provenant de droits d’auteur et/ou droits voisins ne dépassant pas 37.500 € par an (51.920 € indexés – année des revenus 2009 et 2010) seront considérés par le fisc comme revenus mobiliers.  Au-dessus de ce montant, le fisc vérifiera la nature des revenus et les qualifiera en conséquence (revenus divers, revenus mobiliers ou revenus professionnels). 

Ces revenus doivent en outre résulter de la cession (transfert) ou concession (licence) de droits d’auteur ou de droits voisins. En d’autres termes, il doit s’agir d’une exploitation de ces droits (bien que l’administration fiscale n’utilise pas explicitement ce terme). 
Ce système instauré par le fisc aura des répercussions sur le calcul des  cotisations sociales des travailleurs indépendants, pour autant que les personnes jouissant de droits d’auteur ou de droits voisins soient assujetties au statut social des travailleurs indépendants. Il est, en l’occurrence, important de ne pas perdre de vue le critère sociologique énoncé à l’article 3 de l’A.R. n° 38. La personne qui perçoit des droits d’auteur 20 ans après avoir écrit un livre, n’est pas, par définition, assujettie au statut social des travailleurs indépendants. Même si les revenus dépassent le montant de 51.920 €. Dans ce cas, il faudra déterminer s’il s’agit encore ou non d’une activité professionnelle.
A.
 Droits d’auteur
Trois cas doivent être distingués : 
1) Cas des personnes qui jouissent de droits d’auteur ET bénéficient d'un statut social au moins équivalent à celui des travailleurs indépendants
Dans certains cas, il n’y aura pas d’assujettissement au statut social des travailleurs indépendants, en application de l’article 5 de l’A.R. n° 38, qui dispose que les personnes qui jouissent de droits d'auteur ne sont pas assujetties si elles bénéficient déjà d'un statut social au moins équivalent au statut social des travailleurs indépendants.  À partir du moment où le statut dont bénéficie l’intéressé du fait de ses autres activités (par ex. d’une activité salariée) est considéré comme équivalent, cette personne ne sera pas assujettie au statut social des travailleurs indépendants.
Pas d’assujettissement, donc pas de cotisations sociales de travailleur indépendant à payer. Dans ce cas, le nouveau régime d’imposition n’aura aucune répercussion en ce qui concerne le statut social des travailleurs indépendants.
2) Cas des personnes qui jouissent de droits d’auteur ET bénéficient en outre de revenus professionnels issus d’une autre activité indépendante 
Cette catégorie de personnes jouissant de droits d’auteur sera assujettie au statut social des travailleurs indépendants sur la base de leur autre activité indépendante. 
Si les droits d’auteur dont jouissent ces personnes sont inférieurs à 51.920 €, ils ne peuvent être pris en considération pour déterminer la base de calcul des cotisations sociales que devront payer ces personnes en tant que travailleurs indépendants, d’une part parce que, en matière fiscale, ces revenus ne sont pas considérés comme revenus professionnels, et, d’autre part, parce qu’en application de l’article 5 de l’A.R. n° 38, les personnes qui jouissent de droits d'auteur ne sont pas assujetties au statut social si elles bénéficient déjà d'un statut social au moins équivalent. Les cotisations sociales de ces travailleurs indépendants seront dès lors calculées exclusivement sur la base des revenus provenant de leur (autre) activité indépendante.
Lorsque les revenus issus de ces droits d’auteur dépassent les 51.920 €, le surplus peut être considéré, en matière fiscale, comme revenus professionnels. Toutefois, ce surplus ne peut être pris en considération pour le calcul des cotisations sociales.  En vertu de l’article 5 de l’A.R. n° 38, les personnes qui jouissent de droits d'auteur ne sont pas assujetties au statut social si elles bénéficient déjà d'un statut social au moins équivalent à celui des travailleurs indépendants. Il ne peut dès lors être tenu compte de ces revenus pour le calcul des cotisations sociales, ce qui signifie que les cotisations sociales de ces personnes ne peuvent être calculées que sur les seuls revenus professionnels provenant de leur autre activité indépendante.
Du fait que le fisc communique seulement un montant global via l’INASTI aux caisses d’assurances sociales, le travailleur indépendant devra communiquer lui-même le surplus (c.-à-d. le montant de ses droits d’auteur qui dépasse les 51.920 €) à sa caisse d’assurances sociales (en utilisant la fiche 281.45 ou 281.50), pour que cette caisse soit en mesure de défalquer ledit surplus de la base de calcul de ses cotisations sociales. La charge de la preuve repose dès lors dans le chef du travailleur indépendant et la caisse d’assurances sociales ne doit, en cas d’absence de preuves/données claires fournies par l’affilié-même, entreprendre aucune démarche en vue d’être en mesure de défalquer le montant exact des droits d’auteur de la base de calcul des cotisations sociales de l’affilié.
3) Cas des personnes ne jouissant d’aucun autre revenu à part les revenus provenant des droits d’auteur, et ne bénéficiant pas d'un statut social au moins équivalent à celui des travailleurs indépendants 
Ces personnes pourront être assujetties au statut social des travailleurs indépendants sur la base de l’article 5 de l’A.R. n° 38 si la jouissance de droits d’auteur peut être qualifiée d’activité professionnelle telle que définie à l’article 3 de l’A.R. n° 38. Le simple fait de bénéficier de revenus issus de droits d’auteur ne suffit pas en droit social pour être assujetti au statut social des travailleurs indépendants. 
En outre, le régime fiscal précise lui-même qu’il doit s’agir d’une exploitation de droits d’auteur, à savoir: la cession (transfert) ou concession (licence) de droits d’auteur.

Si les personnes concernées sont assujetties au statut social des travailleurs indépendants, les règles suivantes s’appliquent en ce qui concerne la base de calcul des cotisations sociales:

Si leurs revenus n’excèdent pas le montant de 51.920 €, ces personnes seront redevables de la cotisation minimale fixée pour les travailleurs indépendants à titre principal.  En effet, les revenus inférieurs à ce montant sont considérés comme revenus mobiliers.  Il en résulte que leur revenu professionnel en tant que travailleur indépendant sera égal à zéro.  Conformément à l’article 12, §1er de l’A.R. n° 38, le travailleur indépendant sera dans ce cas redevable de la cotisation minimale, calculée sur un revenu de référence de  11.824,39 € (année de cotisation 2010).
Si leurs revenus dépassent le montant de 51.920 €, les cotisations sociales seront calculées sur la base du montant de ce surplus (c.-à-d. du montant de leurs droits d’auteur qui dépasse les 51.920 €). Tant que ce surplus n’excède pas les 11.824,39 €, ces personnes seront redevables de cotisations d’un montant équivalent au montant minimal fixé pour les travailleurs indépendants à titre principal, mais dès que ce surplus (au-delà de 51.920 €) dépasse les 11.824,39 €, les cotisations sociales seront calculées sur les revenus réels dépassant 51.920 €, conformément aux pourcentages en vigueur pour les travailleurs indépendants à titre principal (article 12, §1er, 1° et 2° A.R. n° 38).
B.
Droits voisins
En ce qui concerne les droits voisins, il convient d’abord d’attirer l’attention sur le fait que les artistes sont présumés être travailleurs salariés.  Cette présomption (réfragable) a été instaurée par la loi-programme du 24 décembre 2002 (I) qui insère un article 1bis dans la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs.  Cet article dispose que la sécurité sociale des travailleurs salariés s’applique aux personnes qui : 

“… sans être liées par un contrat de travail, fournissent des prestations artistiques et/ou produisent des œuvres artistiques contre paiement d'une rémunération pour le compte du donneur d'ordre, personne physique ou morale, à moins que la personne qui fournit ces prestations artistiques et/ou produit ces œuvres artistiques ne prouve que ces prestations et/ou ces œuvres artistiques ne sont pas fournies dans des conditions socio-économiques similaires à celles dans lesquelles se trouve un travailleur par rapport à son employeur.”

Il en résulte que l’artiste qui, sans être lié par un contrat de travail, fournit des prestations artistiques et/ou produit des œuvres artistiques contre paiement d'une rémunération pour le compte d’une personne physique ou morale, devra prouver qu’il ne doit pas être considéré comme salarié par rapport à son employeur/donneur d’ordre, faute de quoi il sera considéré comme salarié.
L’artiste ayant renversé cette présomption est assujetti au statut social des travailleurs indépendants et le nouveau régime d’imposition pourra avoir une incidence sur le calcul des cotisations sociales dont il est redevable en tant que travailleur indépendant.
La présomption d’assujettissement à la sécurité sociale des salariés n'est pas applicable aux personnes qui fournissent des prestations et/ou produisent des œuvres artistiques dans le cadre de la personne morale dont elles sont le mandataire.

Remarque: l’article 5 de l’A.R. n°38 ne s’applique pas aux titulaires de droits voisins.
Trois situations distinctes peuvent se présenter dans le chef des artistes devant être considérés comme travailleurs indépendants : 
1) Situation des titulaires de droits voisins bénéficiant en outre de revenus professionnels en tant que salariés ou fonctionnaires 
Les titulaires de droits voisins appartenant à cette catégorie seront, selon le cas, redevables des cotisations, soit en tant que travailleur indépendant à titre principal, soit en tant que travailleur indépendant à titre complémentaire, pour autant que l’exploitation des droits voisins puisse être considérée comme constituant une activité professionnelle indépendante, étant entendu que les revenus provenant des droits voisins ne dépassant pas le montant de 51.920 € sont considérés comme revenus mobiliers, ce qui implique que leur revenu professionnel en tant que travailleur indépendant sera égal à zéro.  
Conformément à l’article 12, §1er de l’A.R. n° 38, le travailleur indépendant à titre principal sera dans ce cas redevable de la cotisation minimale.
Quant au travailleur indépendant à titre complémentaire, il ne devra payer aucune cotisation (article 12, §2 A.R. n° 38) si les revenus résultant de ses droits voisins au-delà de 51.920 € ne dépassent pas le montant de 1.308,17 €.
Au cas où les revenus résultant des droits voisins dépassent les 51.920 €, les cotisations sociales dues par l’intéressé (en qualité, soit d’indépendant à titre principal, soit d’indépendant à titre complémentaire) seront calculées sur le surplus (c.-à-d. sur le montant de ses droits voisins qui dépasse les 51.920 €). Ce qui signifie que, tant que ce surplus (au-delà de 51.920 €) ne dépasse pas les 11.824,39 € (année de cotisation 2010), l’intéressé sera redevable de la cotisation minimale de travailleur indépendant à titre principal. S’il est travailleur indépendant à titre complémentaire, il ne devra pas payer de cotisations si ce surplus ne dépasse pas les 1.308,17 €.

Dès que le surplus (au-delà de 51.920 €) dépasse les montants précités (11.824,39/1.308,18 €), les cotisations sociales seront calculées sur la base des revenus réels dépassant 51.920 €, conformément aux pourcentages en vigueur, tels que fixés respectivement pour les indépendants à titre principal et pour les indépendants à titre complémentaire (article 12, §1er ou §2 de l’A.R. n° 38).
2) Situation des titulaires de droits voisins bénéficiant en outre de revenus professionnels provenant d’une autre activité indépendante 
Dans ce cas également, il conviendra de tenir compte du nouveau régime d’imposition.  Pour autant que les revenus résultant des droits voisins ne dépassent pas les 51.920 €, ils ne seront pas pris en considération pour établir la base de calcul des cotisations sociales du travailleur indépendant, ce qui signifie que les cotisations de cet indépendant seront exclusivement calculées sur les revenus issus de son autre activité indépendante.

Lorsque les revenus résultant des droits voisins dépassent les 51.920 €, le surplus (c.-à-d. le montant de ses droits voisins qui dépasse les 51.920 €) sera pris en considération pour établir la base de calcul des cotisations sociales de ce travailleur indépendant, pour autant, toutefois, que l’exploitation des droits voisins puisse être considérée comme constituant une activité professionnelle indépendante. Si tel est le cas, les cotisations sociales de l’intéressé seront - contrairement à ce qui se passe en cas de droits d’auteur - calculées sur la base des revenus provenant de son autre activité ET sur le surplus (c.-à-d. sur le montant de ses droits voisins qui dépasse les 51.920 €). 
Quand les revenus des droits voisins ne peuvent pas être considérés comme provenant d’une activité professionnelle indépendante, ils devront être exclus de la base de calcul des cotisations sociales. Ici aussi, à la demande de l’indépendant et à condition qu’il soit en mesure de prouver le montant de ce surplus (au moyen de la fiche 281.45 ou 281.50).
3) Situation des titulaires de droits voisins ne bénéficiant d’aucun autre revenu 
Ces personnes peuvent être assujetties au statut social des travailleurs indépendants si l’exploitation des droits voisins peut être qualifiée d’activité professionnelle indépendante telle que définie à l’article 3 de l’A.R. n° 38. Le simple fait de jouir de revenus issus de droits voisins ne suffit pas en droit social pour être assujetti au statut social des travailleurs indépendants. 

En outre, le régime fiscal précise lui-même qu’il doit s’agir d’une exploitation de droits voisins, à savoir: la cession (transfert) ou concession (licence) de droits voisins.
Si les personnes concernées sont assujetties au statut social des travailleurs indépendants, les règles suivantes s’appliquent en ce qui concerne la base de calcul de leurs cotisations sociales :

Lorsque les revenus de cette catégorie de personnes sont inférieurs à 51.920 €, ces personnes seront redevables des cotisations minimales de travailleur indépendant à titre principal, l’administration fiscale qualifiant l’intégralité du revenu de revenus mobiliers. 
Lorsque les revenus dépassent 51.920 €, les cotisations sociales sont calculées sur la base du surplus (c.-à-d. sur le montant qui dépasse les 51.920 €). Tant que ce surplus (au-delà de 51.920 €) ne dépasse pas les 11.824,39 €, l’intéressé sera redevable de cotisations sociales d’un montant équivalent au montant minimal fixé pour les travailleurs indépendants à titre principal, mais dès que ce surplus (au-delà de 51.920 €) excède les 11.824,39 €, les cotisations sociales seront calculées sur les revenus réels dépassant 51.920 €, conformément aux pourcentages en vigueur pour les travailleurs indépendants à titre principal (article 12, §1er, 1° et 2° A.R. n° 38).
C.    Remarques finales et dispositions transitoires

Ce nouveau régime fiscal des droits d’auteur est entré en vigueur à partir de l’année de revenus 2008 (c.-à-d. à partir du 1er janvier 2008), mais, du fait que la loi en la matière n’a été publiée au Moniteur belge que le 30 juillet 2008, le précompte mobilier n’aura pas été retenu sur une partie des revenus mobiliers, si bien que ceux-ci devront encore être mentionnés explicitement dans la déclaration relative à l’exercice d’imposition 2009 (revenus de 2008).
Pour ce qui est des exercices d’imposition ultérieurs, un précompte mobilier (libératoire) devra être retenu par ceux qui attribuent ou paient ce type de revenus. 

Les travailleurs indépendants déjà assujettis au statut social des travailleurs indépendants avant l’entrée en vigueur de cette loi, sur la base de revenus provenant de droits d’auteur ou de droits voisins, ne pourront bénéficier de ce régime en ce qui concerne les cotisations sociales, qu’à partir de l’année de revenus 2008.  
Pour ce qui est des travailleurs indépendants se trouvant en dehors de la période de début d’activité, les cotisations définitives pour, par exemple l’année 2010, seront calculées sur la base du revenu global de 2007 communiqué par le fisc à l’INASTI.  La qualification ‘automatique’ de revenus mobiliers ne pourra pas encore s’appliquer à ces cotisations.  Il ne peut dès lors y avoir de répercussions directes sur le calcul des cotisations définitives qu’à partir de l’année de cotisation 2011.

Pour ce qui est des cotisations provisoires, ce régime n’aura de répercussions directes qu’en ce qui concerne les cotisations de régularisation des travailleurs indépendants (encore) en début d’activité à partir de 2008.
Enfin, il convient d’insister sur le fait que les personnes qui, sur la base de leurs revenus provenant de droits d’auteur ou de droits voisins, sont assujetties à titre principal au statut social des travailleurs indépendants, sont en tout cas redevables de la cotisation minimale dues par les indépendants à titre principal, même lorsque leurs revenus sont égaux à zéro suite à leur qualification de « revenus mobiliers ».  En ce qui concerne les travailleurs indépendants à titre complémentaire, il convient toutefois de tenir compte de la réserve relative au montant en-dessous duquel aucune cotisation n’est due. 

Exemple concret fourni à titre d’illustration :
Soit le cas d’une personne exerçant une activité salariée à mi-temps en tant que boulanger dans une boulangerie industrielle, et exploitant en outre, depuis 2000, le week-end, une boulangerie en tant que travailleur indépendant à titre complémentaire.  Il utilise le peu de temps libre que ces activités lui laissent pour écrire en 2006 un livre sur sa vie de boulanger, ce qui lui procure, chaque année depuis 2006, un certain montant de droits d’auteur (montant toujours inférieur à 51.920 €).

Situation durant l’année de cotisation 2010 : Alors qu’en 2010, les droits d’auteur seront considérés fiscalement comme revenus mobiliers, et soumis à un précompte (libératoire) de 15%, il en va tout autrement en ce qui concerne ses cotisations sociales en tant que travailleur indépendant.  En effet, en 2010, ses cotisations sociales sont calculées sur la base du revenu de l’année de référence 2007, année au cours de laquelle le nouveau régime fiscal n’était pas encore d’application, et où les droits d’auteur étaient encore intégralement considérés comme revenus professionnels.  Il en résulte que ces revenus feront partie intégrante de la base de calcul de ses cotisations sociales, sauf s’il peut bénéficier de la disposition de l’article 5 de l’A.R. n° 38 (ce qui, in casu,  sera le plus souvent le cas).
Remarque : au cas où l’intéressé aurait perçu exclusivement des droits voisins, lesdits droits voisins seraient en tout cas repris dans la base de calcul des cotisations sociales (pour autant que cela puisse être considéré comme activité indépendante).

Situation durant l’année de cotisation 2011 : supposons que la situation de l’intéressé soit la même qu’en 2010.  Les revenus qu’il perçoit en 2011 du fait de ses droits d’auteur seront à nouveau considérés comme revenus mobiliers, sur lesquels un précompte (libératoire) sera à nouveau dû.  En ce qui concerne le calcul de ses cotisations, il y a lieu de regarder l’année de cotisation 2008, année au cours de laquelle le nouveau régime fiscal était déjà d’application, si bien que les droits d’auteur perçus peuvent être considérés comme revenus mobiliers, également pour le calcul de ses cotisations sociales, ce qui signifie que lesdits revenus doivent être exclus de la base de calcul des cotisations sociales.  Ceci ne posera pas de problème puisque le fisc ne communiquera plus ces revenus, ceux-ci n’étant plus qualifiés de revenus professionnels issus d’une activité indépendante.  Il en sera de même si l’intéressé percevait des droits voisins au lieu de droits d’auteur.

Supposons que les revenus que l’intéressé tire de son activité indépendante à titre complémentaire soient inférieurs au montant en dessous duquel aucune cotisation n’est due et soient également inférieurs à 49.680 € (51.920 € en 2010).  Dans ce cas, l’intéressé ne devra pas payer de cotisations sociales du fait de son activité indépendante. 
Remarque : Ce cas devient plus complexe lorsque les seuls revenus que perçoit l’intéressé sont issus de droits d’auteur ou de droits voisins, et qu’il ne bénéficie en outre d’aucun autre statut.  Dans ce cas, l’administration fiscale ne communique aucun revenu pour autant que les revenus que perçoit l’intéressé soient inférieurs à 37.500 € (49.680 € en 2008).  Dans ce cas, l’intéressé sera quand même redevable du montant minimal dû par les travailleurs indépendants à titre principal (pour autant qu’il n’y ait pas d’année de référence) et ce, qu’il s’agisse de droits d’auteur ou de droits voisins.
Il est demandé aux caisses d’appliquer ces nouvelles règles et de prendre les mesures nécessaires à cet effet.
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